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attendu qu’il y a lieu d’autoriser l’octroi à l’Institut  
de tourisme et d’hôtellerie du Québec, pour l’année 
financière 2018-2019, d’une aide financière maximale de 
29 639 900 $ pour son fonctionnement, avec un solde à 
verser de 22 637 950 $ en tenant compte de la somme de 
7 001 950 $ versée à titre d’avance et autorisée par le décret 
numéro 793-2017 du 16 août 2017;

attendu qu’il y a lieu d’autoriser le versement, 
durant l’année financière 2019-2020, à l’Institut de tou-
risme et d’hôtellerie du Québec, à titre d’avance sur l’aide 
financière à lui être octroyée pour cette année financière, 
d’une somme de 7 409 975 $ représentant 25 % de l’aide 
financière accordée pour son fonctionnement pour l’année 
financière 2018-2019;

attendu que les conditions et les modalités d’octroi 
de cette aide financière seront prévues dans une conven-
tion d’aide financière à intervenir dont le texte sera subs-
tantiellement conforme à celui du projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Enseignement 
supérieur :

que la ministre responsable de l’Enseignement supé-
rieur soit autorisée à octroyer à l’Institut de tourisme et 
d’hôtellerie du Québec, pour l’année financière 2018-2019, 
une aide financière maximale de 29 639 900 $ pour son 
fonctionnement, avec un solde à verser de 22 637 950 $ 
en tenant compte de la somme de 7 001 950 $ versée à 
titre d’avance et autorisée par le décret numéro 793-2017 
du 16 août 2017;

qu’elle soit autorisée à verser, durant l’année finan-
cière 2019-2020, à l’Institut de tourisme et d’hôtellerie 
du Québec, à titre d’avance sur l’aide financière à lui 
être octroyée pour cette année financière, une somme de 
7 409 975 $ représentant 25 % de l’aide financière accor-
dée pour son fonctionnement pour l’année financière 
2018-2019;

que les conditions et les modalités d’octroi de cette 
aide financière seront prévues dans une convention d’aide 
financière à intervenir dont le texte sera substantiellement 
conforme à celui du projet de convention joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le secrétaire général associé,
MarC-antoIne adaM

69272

Gouvernement du Québec

Décret 1059-2018, 7 août 2018
ConCernant la reconnaissance de l’Acadia University 
comme établissement d’enseignement de niveau 
universitaire

attendu que, en vertu du paragraphe 13° de l’arti-
cle 1 de la Loi sur les établissements d’enseignement de 
niveau universitaire (chapitre E-14.1), est un établissement 
d’enseignement de niveau universitaire, à l’égard des pro-
grammes que détermine le gouvernement, aux conditions 
et pour la durée qu’il fixe, tout établissement d’enseigne-
ment supérieur constitué par une loi d’une autre province 
du Canada ou sous l’autorité d’une telle loi et reconnu par 
le gouvernement, sur la recommandation de la ministre 
responsable de l’Enseignement supérieur;

attendu que l’Acadia University a été créée par une 
loi de la province de la Nouvelle-Écosse (S.N.S. 1891, 
c.134);

attendu que le gouvernement a reconnu, par le 
décret n° 832-2010 du 6 octobre 2010, l’Acadia University 
comme établissement d’enseignement de niveau univer-
sitaire aux fins de dispenser à Montréal, par la Faculté de 
théologie évangélique, des programmes conduisant, au 
premier cycle, au certificat d’études bibliques, au certificat 
de relation d’aide, au baccalauréat en théologie (B. Th.) et, 
au deuxième cycle, à la maîtrise en théologie (M. Th.), à 
la maîtrise ès arts en théologie (M.A. Théologie) et à la 
maîtrise en divinité (M. Div.);

attendu que l’Acadia University est membre  
d’Universités Canada et qu’elle adhère aux principes 
d’assurance de la qualité de cette association;

attendu que l’Acadia University demande la recon-
naissance de programmes offerts à Montréal par la Faculté 
de théologie évangélique, soit, au premier cycle, le certifi-
cat d’études bibliques, le certificat de relation d’aide et le 
baccalauréat en théologie (B. Th.) et, au deuxième cycle, la 
maîtrise en théologie (M. Th.), la maîtrise ès arts en théo-
logie (M.A. Théologie) et la maîtrise en divinité (M. Div.);

attendu que l’Acadia University a présenté un  
dossier complet démontrant la mise en œuvre des critères 
d’assurance de la qualité, notamment, par le mandat pre-
mier de cette faculté qui est de desservir la communauté 
protestante francophone du Québec et du Canada, par son 
corps professoral qui détient en forte majorité le grade de 
doctorat, par la création conjointe du Centre de forma-
tion et de recherche en traduction de la Bible avec l’Uni-
versité de Montréal, l’Université McGill et l’Université 
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Concordia, par l’élaboration des programmes en tenant 
compte de l’avis des experts dans le domaine, par l’appro-
bation des programmes de grade et de tous leurs cours 
suivant les standards du Sénat de l’Acadia University et 
par l’ensemble des ressources mises à la disposition des 
étudiants;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Enseignement supérieur :

que le gouvernement reconnaisse, jusqu’au 30 juin 
2026, l’Acadia University comme établissement d’ensei-
gnement de niveau universitaire aux fins de dispenser à 
Montréal, par la Faculté de théologie évangélique, des 
programmes conduisant, au premier cycle, au certificat 
d’études bibliques, au certificat de relation d’aide et au 
baccalauréat en théologie (B. Th.) et, au deuxième cycle, 
à la maîtrise en théologie (M. Th.), à la maîtrise ès arts 
en théologie (M.A. Théologie) et à la maîtrise en divinité 
(M. Div.).

Le secrétaire général associé,
MarC-antoIne adaM

69273

Gouvernement du Québec

Décret 1060-2018, 7 août 2018
ConCernant la nomination de la firme Ernst 
& Young s.r.l./s.e.n.c.r.l. à titre de vérificateur externe 
des livres et comptes de la Caisse de dépôt et placement 
du Québec

attendu que le premier alinéa de l’article 48 de la 
Loi sur la Caisse de dépôt et placement du Québec (cha-
pitre C-2) prévoit notamment que les livres et comptes de 
la Caisse de dépôt et placement du Québec sont vérifiés 
chaque année conjointement par le vérificateur général et 
par un vérificateur externe nommé par le gouvernement;

attendu qu’il y a lieu de nommer la firme Ernst & 
Young s.r.l./ s.e.n.c.r.l., située au 800, boulevard René-
Lévesque Ouest, bureau 1900, à Montréal pour agir 
conjointement avec le vérificateur général en tant que 
vérificateur externe des livres et comptes de la Caisse de 
dépôt et placement du Québec pour les exercices finan-
ciers se terminant le 31 décembre des années 2019 à 2023;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances :

que la firme Ernst & Young s.r.l./ s.e.n.c.r.l., située 
au 800, boulevard René-Lévesque Ouest, bureau 1900, 
à Montréal, soit nommée pour agir conjointement avec 
le vérificateur général en tant que vérificateur externe 
des livres et comptes de la Caisse de dépôt et placement 
du Québec pour les exercices financiers se terminant le 
31 décembre des années 2019 à 2023.

Le secrétaire général associé,
MarC-antoIne adaM

69274

Gouvernement du Québec

Décret 1061-2018, 7 août 2018
ConCernant le versement d’une subvention de fonc-
tionnement pour l’année financière 2018-2019 et une 
avance pour l’année financière 2019-2020 à l’Institut 
de la statistique du Québec

attendu que l’Institut de la statistique du Québec 
a été institué par l’article 1 de la Loi sur l’Institut de la 
statistique du Québec (chapitre I-13.011);

attendu que le ministre des Finances verse annuel-
lement à l’Institut de la statistique du Québec une sub-
vention de fonctionnement lui permettant de poursuivre 
sa mission;

attendu qu’il y a lieu de verser à l’Institut de la statis-
tique du Québec une subvention de fonctionnement maxi-
male de 15 984 500 $ pour l’année financière 2018-2019;

attendu qu’en vertu du décret numéro 716-2017 du 
4 juillet 2017, un montant de 3 147 025 $ a déjà été versé 
à l’Institut de la statistique du Québec à titre d’avance  
sur la subvention de fonctionnement à lui être octroyée 
pour l’année financière 2018-2019, correspondant à 
25 % de la subvention totale autorisée pour l’année 
financière 2017-2018;

attendu qu’il y a lieu de verser à l’Institut de la sta-
tistique du Québec le solde de la subvention de fonctionne-
ment à lui être octroyée pour l’année financière 2018-2019, 
soit un montant de 12 837 475 $;

attendu que, pour pourvoir à ses obligations, il est 
nécessaire que l’Institut de la statistique du Québec dis-
pose, dès le début de l’année financière 2019-2020, d’une 
subvention à titre d’avance sur la subvention de fonction-
nement à lui être octroyée pour cette année financière, 
correspondant à 25 % de la subvention totale autorisée 
pour l’année financière 2018-2019;
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